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STATUTS 
 

 

 
 
 
  



 

 

LE SOUSSIGNE : 
 

- Monsieur KIHAL ABDELALI, né le 30/05/1981 à OUJDA, demeurant 14/31 
Square Charles Pastour 59110 La Madeleine, de nationalité Marocaine, titulaire 
d'un titre de séjour N°WAL5V71P2 valable au 12/06/2028. 

 
 
A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée constituée par le 
présent acte 

 
 
 
 
 

TITRE PREMIER 

 FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

 

 

 
ARTICLE 1 - FORME 

 

Il est institué par le propriétaire des actions créées ci-après et toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par le livre Il du Code de commerce. 
 
Il est expressément précisé que la société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, ne 
compter qu'un seul associé personne physique ou personne morale. 
 
ARTICLE 2 - OBJET 

 
La société a pour objet : Restauration rapide, à consommer sur place ou à emporter, sans 

ventes de boissons alcoolisées. 

 
La société peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont 
compatibles avec celui-ci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et 
réglementaires. 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 

 
La dénomination de la Société est : COUSCOUS DAR.  
 
Sur tous actes ou sur tous documents émanant de la société et destinés aux tiers, il sera 
indiqué la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots " société par 
action simplifiée" ou des initiales (SAS) et de l'énonciation du capital social de son siège du 
numéro unique d'identification suivi de la mention registre du commerce et des sociétés de 
Versailles, ces mentions seront également portées sur les courriers électroniques destinés aux 
tiers. 
 
 
 
 



 

 

 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé à : 120, Rue du Général de Gaulle 59110 La Madeleine. 

 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département 
limitrophe par décision du président avec pouvoir de modifier en conséquence les statuts. 
Tout transfert en un autre lieu du territoire français sera pris par décision collective des 
associés modificative des statuts dans les formes prévues à l'article 17. 
 
ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

 
 
 
 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - MODIFICATIONS DU CAPITAL 

 

 

 
ARTICLE 6 - APPORTS 

 

A la constitution de la Société, le soussigné fait apport à la Société de la somme de  
1 000 euros correspondant à 100 actions d’une valeur nominale de 10 euros.  
 
 
Apports en numéraire 
 
Il est apporté en numéraire : 
 
- Monsieur KIHAL ABDELALI, la somme de Mille euros, 1 000€. 
 
Les actions ont été souscrites et libérées en totalité. 
 
Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été intégralement déposés 
préalablement à ce jour au crédit d'un compte de transit ouvert auprès de la banque. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 
Le capital social est fixé à Mille Euros (1 000,00 €). 
 
Il est divisé en Cent (100) actions de Dix Euros (10,00 €) chacune, lesquelles sont attribuées 
comme suit : 



 

 

-à Monsieur KIHAL ABDELALI, Cinquante actions, 100 actions, numéroté de 1 à 100. 
 
Total égal au nombre de actions composant le capital social : Cent (100) actions. 
 
Conformément à l'article L. 223-7 du code de commerce, le soussigné déclare expressément 
que les actions, représentatives d'apports en nature, sont intégralement libérées. 
 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

Augmentation du capital  

Le capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois, par la création, avec ou sans 
prime, de actions nouvelles ordinaires ou privilégiées, attribuées en représentation d'apport en 
nature ou numéraire, ou encore par incorporation de tout ou partie des bénéfices et des 
réserves, au moyen de la création de actions nouvelles ou de l'élévation de la valeur nominale 
des actions existantes et tout autre procédé autorisé par la loi. Sous peine de nullité de 
l'augmentation de capital, le capital social doit être intégralement libéré avant toute 
souscription de nouvelles actions sociales à libérer en numéraire. 

La décision d'augmenter le capital est prise par l'associé unique ou par les associés dans les 
conditions prévues par la loi et les statuts. 

Réduction de capital  

Le capital social pourra être réduit, quels que soient le motif et le mode de réalisation de cette 
réduction, mais à condition de ne pas porter atteinte à l'égalité des associés ; cette réduction 
sera autorisée par l'assemblée extraordinaire des associés ou par décision de l'associé unique. 
Le projet de réduction de capital est communiqué au commissaire aux comptes, s'il en existe, 
quarante-cinq jours, au moins, avant la date de la réunion de l'assemblée des associés appelée 
à statuer sur ce projet. 
Les créanciers antérieurs pourront former opposition dans les conditions prévues par les textes 
en vigueur. 
Une réduction du capital pourra être réalisée nonobstant l'existence de rompus, chaque associé 
devant faire son affaire personnelle de toute acquisition ou cession de actions anciennes 
permettant d'obtenir l'attribution d'un nombre entier de actions nouvelles.  
 
 
 

TITRE III 

LIBERATION ET FORME DES ACTIONS- ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES 

 

 

 

 
Article 9 - Droits et obligations attachés aux actions  

 



 

 

Chaque part donne droit, dans l'actif social et les bénéfices, à une fraction égale et 
proportionnelle au nombre de actions créées et ce, quels que soient l'époque de cette création 
et le régime fiscal éventuellement propre à certaines d'entre elles. 
•  Actions en industrie application de l'article 1844-1 du code civil 
La part de l'associé qui n'a apporté que son industrie est égale à celle de l'associé qui a le 
moins apporté. 
•  Autre équivalence pour les actions en industrie : 
La part de l'associé en industrie sera proportionnelle à la valeur de son apport estimé ci-avant 
à l'article 6. 
Les actions de l'apporteur dans les réserves et le boni de liquidation seront fixés dans les 
mêmes conditions. 
 

ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives ; elles donnent lieu à une inscription au compte 
de leur propriétaire dans les conditions et selon les modalités prévues par les textes en 
vigueur. 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte au nom du ou des titulaires. 
Tout associé peut demander à la société une attestation d'inscription en compte. 
Les actions sont négociables sauf celles en industrie. 
 
 
ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS 

 
Les cessions de actions sociales doivent être constatées par acte notarié ou sous seing privé. 
Elles sont rendues opposables à la société soit dans les formes prévues à l'article 1690 du code 
civil (signification par acte d'huissier ou acceptation dans un acte authentique), soit par le 
dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le président d'une 
attestation de dépôt. 
Même si tous les associés et le président sont intervenus à l'acte sous seing privé, les cessions 
ne seront opposables aux tiers qu'après l'accomplissement de l'une ou l'autre de ces formalités 
et, en outre conformément aux articles L. 221-14 et L. 223-17 du code de commerce, après 
publication des statuts mis à jour, au registre du commerce et des sociétés. Ce dépôt au greffe 
peut être effectué par voie électronique. 
Si le président n'effectue pas cette publicité, le cédant ou le cessionnaire peut, après mise en 
demeure du président restée vaine au terme d'un délai de huit jours, et en justifiant de la 
saisine du président du tribunal, déposer contre récépissé l'acte de cession de actions sociales 
au registre du commerce et des sociétés. À titre conservatoire et jusqu'à la décision du 
tribunal, ce dépôt rend la cession opposable aux tiers, sous réserve de la signification de l'acte 
à la société en bonne et due forme. 
Les actions en industrie sont incessibles. 
 
ARTICLE 12 – DROIT ET OBLIGATIONS DES ACTIONS 

 
Actions ordinaires  

 

Sous réserve de droits particuliers conférés à des actions de préférence chaque action donne 
droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de 
liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu'elle représente. 
Les associés ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant de leurs actions. 



 

 

La possession d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions 
régulières des associés ; l'associé s'engage à respecter les obligations imposées par l'un des 
articles des présents statuts. 
 

Indivision - Usufruit - Nue-propriété  

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 

Les copropriétaires des actions indivises sont tenus de se faire représenter par un seul d'entre 
eux ou par un mandataire unique. La désignation du représentant de l'indivision doit être 
notifiée à la société dans le mois de la survenance de l'indivision. En cas de désaccord, le 
mandataire est désigné, à la demande du copropriétaire le plus diligent, par ordonnance du 
Président du tribunal de commerce statuant en référé. 

 
 
 
 

TITRE IV 

CESSION - TRANSMISSION 

RETRAIT ET NANTISSEMENT DES ACTIONS SOCIALES 

 

 

 
ARTICLE 13 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS SOCIALES 

 

1 - Cession entre vifs. 
 
Toute cession de actions doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés. 
 
Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être 
acceptée par elle dans un acte notarié. 
 
Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés. 
 
 
L'agrément des associés est donné dans la forme et les conditions d'une décision collective 
extraordinaire. 
 
Le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des associés, accompagné de la 
demande d'agrément, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 
 
L'assemblée statue dans les 30 jours suivant la notification à la Société du projet de cession et 
sa décision est notifiée aux associés par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, dans les 15 jours. 
 



 

 

En cas de refus d'agrément, chaque associé peut se porter acquéreur des actions. Lorsque 
plusieurs associés expriment leur volonté d'acquérir, ils sont, sauf convention contraire, 
réputés acquéreurs à proportion du nombre de actions qu'ils détenaient antérieurement. 
 
 
ARTICLE 14 - RETRAIT D'UN ASSOCIE 

 
Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la 
Société après autorisation donnée par la collectivité des associés statuant dans les conditions 
de majorité prévues pour les décisions extraordinaires. Ce retrait peut être autorisé pour juste 
motif par une décision de justice. 
 
La demande de retrait est notifiée à la Société et aux associés par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 
 
 
ARTICLE 15 - NANTISSEMENT 

 

Les actions sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté soit par acte authentique, 
soit par acte sous seing privé signifié à la société ou accepté par elle dans un acte authentique. 
 
Le nantissement donne lieu à la publicité décrite aux articles 53 à 57 du décret n° 78-704 du 3 
juillet 1978. 
 
Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement 
dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de actions. 
 
Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des actions sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée un mois 
avant la vente aux associés et à la société. 
 
Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de 
la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention 
contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de actions qu'ils détiennent 
antérieurement. 
 
Si aucun associé n'exerce cette faculté, la société peut racheter les actions elle-même, en vue 
de leur annulation. 
 
La réalisation forcée qui ne procède pas d'un nantissement auquel les autres associés ont 
donné leur consentement doit pareillement être notifiée un mois avant la vente aux associés et 
à la société. 
 
Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou l'acquisition des 
actions dans les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code civil. 
 
Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de substitution qui 
leur est reconnue par l'article 1867 du Code civil. Le non-exercice de cette faculté emporte 
agrément de l'acquéreur. 
 



 

 

 
 

TITRE V  

GERANCE - DECISIONS COLLECTIVES - COMPTES SOCIAUX 

 

 

 
ARTICLE 16 - PRESIDENT 

 
1 - La Société est administrée par un associé, personnes physiques ou morales, désignés pour 
une durée indéterminée  
 

- Monsieur KIHAL ABDELALI, né le 30/05/1981 à OUJDA, demeurant 14/31 
Square Charles Pastour 59110 La Madeleine, de nationalité Marocaine, titulaire 
d'un titre de séjour N°WAL5V71P2 valable au 12/06/2028. 

 
Sa rémunération sera fixée par la plus prochaine Assemblée. 
 
Monsieur KIHAL ABDELALI déclare qu'aucune prescription, aucune mesure ou décision 
quelconque ne fait obstacle à l'exercice de ce mandat. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le président engage la Société par les actes entrant dans l'objet 
social. 
 
 
 
Article 17 Statut et pouvoirs du président   

 

Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société.  
 
Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Les stipulations des 
présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers.  
 
Le président ne peut agir à l'égard des tiers que dans les limites de l'objet social. Toutefois, la 
société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances.  
 
Le président peut déléguer ses pouvoirs dans les conditions prévues par la loi et les statuts.  
Le président est responsable envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux 
dispositions légales ou réglementaires régissant les sociétés par actions simplifiées, soit des 
violations des présents statuts, soit des fautes commises par lui dans sa gestion. 
 
 
ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
La nomination d'un Commissaire aux Comptes titulaire et d'un Commissaire aux Comptes 
suppléant peut être décidée par décision ordinaire des associés. Elle est obligatoire dans les 
cas prévus par la loi et les règlements. 



 

 

 
Le Commissaire aux Comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 19 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 

 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 
décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2026. 
 
Il est tenu une comptabilité ou sont inscrites jour après jour les recettes et les dépenses. 
 
Par ailleurs, est tenu constamment à jour un état complet des emprunts apportant toutes 
précisions sur les sûretés les accompagnant et l'état de leur remboursement. 
 
En outre, est dressé un tableau des immobilisations et des amortissements. 
 
Sont portés comme recettes les divers encaissements résultant de l'activité de la Société, y 
compris les cessions d'éléments d'actif et les emprunts. 
 
Sont portés comme dépenses les divers versements, les acquisitions d'éléments d'actif et les 
remboursements d'emprunt. 
 
La différence relevée entre les recettes et les dépenses constitue l'excédent ou le déficit de la 
période de référence. 
 
 
ARTICLE 20- AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 

Le bénéfice net de l'exercice est déterminé, pour chaque exercice, déduction faite des frais 
généraux et autres charges de la Société, y compris les éventuels amortissements et provisions 
nécessaires. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 
 
 
ARTICLE 21- CAPITAUX PROPRES INFERIEURES AU MOITIE DE CAPITAL 

SOCIAL 

 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés ou l'associé unique 
décident, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette 
perte, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
Si la dissolution n'est pas prononcée aux conditions de quorum et de majorité exigée pour la 
modification des statuts ou par l'associé unique, la société est tenue, au plus tard à la clôture 
du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue 
de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées 



 

 

sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence 
d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 

 

 
ARTICLE 22 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

 
La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme ou en société 
civile s'il y a lieu sans que cette opération n'entraîne la création d'une personne morale 
nouvelle. 
Cette transformation sera décidée aux conditions requises selon le type de société retenu et 
dans les termes de l'article L. 223-43 du code de commerce. 
 

 

 

ARTICLE 23 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

I. En présence de plusieurs associés ou d'un associé unique personne physique, la société est 
en liquidation dès l'instant de sa dissolution quelle qu'en soit la cause. 
Cependant, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à 
laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 
La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la 
clôture de celle-ci. Toutefois, la mention " Société en liquidation " ainsi que le nom du ou des 
liquidateurs doivent figurer sur tous actes et documents émanant de la société et destinés aux 
tiers. 
La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs pris parmi les associés ou en dehors 
d'eux et nommés à la majorité en capital des associés ou, à défaut, par ordonnance du 
président du tribunal de commerce statuant sur requête de tout intéressé. 
L'assemblée détermine de façon précise les obligations et les pouvoirs du liquidateur 
notamment en ce qui concerne : l'état de l'actif et du passif, le suivi des opérations de 
liquidation, la convocation des assemblées. La rémunération du liquidateur est fixée par 
l'assemblée qui le nomme ou par la décision de justice. 
En toute hypothèse, le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la société ; 
il a les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif et acquitter le passif. 
Un ou plusieurs contrôleurs peuvent être nommés dans les mêmes conditions que les 
liquidateurs. 
Le produit net de la liquidation, après l'extinction du passif et des charges, est partagé entre 
les associés proportionnellement au nombre de leurs actions à titre de remboursement du 
capital non amorti en premier lieu et de répartition de boni ensuite. Le partage a un effet 
déclaratif. 
 
 

TITRE VII - DIVERS 

 

 
ARTICLE 24 - CONTESTATIONS 

 
En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée 
de la Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, 



relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux 
tribunaux compétents. 

ARTICLE 25 - FRAIS 

Les frais, droits et honoraires entraînés par le présent acte et ses suites, dont une évaluation 
approximative figure dans l'état visé sous l'article 38, incomberont conjointement et 
solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés. À compter de cette immatriculation, ils 
seront entièrement pris en charge par la société, qui devra les amortir avant toute distribution 
de bénéfices. 

ARTICLE 26 - PUBLICITE - POUVOIRS 

La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés. 

Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur KIHAL ABDELALI et au porteur d'un original ou 
d'une copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution 
de la Société et notamment : 

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le
département du siège social ;
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre
du commerce et des sociétés ;
- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi.

Fait à La Madeleine, le 29 mai 2026

En six exemplaires originaux 

KIHAL ABDELALI  



Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Qonto SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Vincennes M&B
Notaires - Notaires au 4 Avenue De Paris, 94300, VINCENNES, FRANCE, ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Qonto SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de QONTO SA (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR
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